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L’Afrique tropicale et équatoriale sous domination française, portugaise et 
espagnole s’étendait de îles du Cap-Vert, dans l’Atlantique, au littoral de 
l’océan Indien, au Mozambique. Les colonies françaises formaient un bloc 
continu englobant diverses enclaves britanniques de différentes étendues. 
Les colonies portugaises comprenaient trois territoires continentaux et deux 
archipels, très éloignés les uns des autres. La colonie espagnole située au 
sud de la région englobait le Río Muni, sur la terre ferrme, et l’île de Fer-
nando Poo ; celle du nord contrôlait la côte saharienne.

La période allant de 1935 à 1945 a été appelée « l’âge d’or de la colo-
nisation » et considérée comme l’apogée de l’ère coloniale. Mais ces appel-
lations donnent une fausse impression de la situation réelle, ce prétendu 
« âge d’or » s’achevant de toute façon pendant la grande crise économique 
des années 301.

Il serait plus exact de dire que les années 1935 à 1945 constituèrent la 
« décennie d’or » de l’extrémisme de droite en Europe. Elles furent les années 
du triomphe, puis de l’effondrement de l’ambition fasciste. Les colonies des 
quatre puissances impériales européennes furent profondément affectées par 
les tendances fascistes qui gagnaient leurs métropoles respectives, mais de 
manières diverses et très complexes. Les empires de l’Italie, du Portugal, 
de l’Espagne et de la France subirent les traumatismes d’une Europe en 
guerre avec elle-même. Et dans ce contexte, l’Afrique ne fut pas une victime 
passive.

1. « La crise de la colonisation partout est ouverte », comme l’écrit A. Sarraut, 1931, p. 219, cité 
par J. Suret-Canale, 1964, p. 567.
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Le fascisme a conduit à l’invasion de l’Éthiopie par l’Italie et à la résis-
tance de l’Afrique à cette agression (1935-1941). Ces événements sont étu-
diés par ailleurs dans le présent volume, ce chapitre envisageant l’évolution 
des colonies portugaises, espagnoles et françaises.

Au milieu des années 30, l’Espagne était déchirée par la guerre civile. 
Le Portugal voyait se consolider un ordre politique fasciste qui allait régner 
de l’arrivée au pouvoir de Salazar, en 1932, jusqu’au coup d’État du général 
Spinola à Lisbonne en 1974. La France était occupée par l’Allemagne nazie 
en 1940 et le régime vichyste collabora avec le nazisme jusqu’à la libération 
du pays en 1944.

Ce chapitre traitera, en partie, de la nature de l’impérialisme européen 
de la « décennie d’or » du fascisme européen. Quelles furent, pour les empi-
res portugais, français et espagnol, les répercussions de la montée de l’extré-
misme de droite de 1935 à 1945 ?

Au Portugal, cette période correspond à la stabilisation d’une dictature 
de droite, qui devait aggraver une politique coloniale déjà particulièrement 
répressive. La division de la France sous le régime de Vichy suscita des 
allégeances mouvantes dans l’Empire français d’Afrique. Le triomphe du 
général Franco donna un tour nouveau à la politique coloniale espagnole en 
Afrique : politique de négligence sous la monarchie, elle se transforma en une 
forme plus pernicieuse d’exploitation. Après la guerre civile en métropole, 
l’élément raciste de l’impérialisme espagnol s’accentua fortement.

Ce chapitre tend à montrer que la décennie fasciste 1935 -1945 eut un 
plus grand impact sur le nationalisme africain que sur la nature de l’impé-
rialisme européen. Si les politiques coloniales de la France et des États 
ibériques se dégradèrent sous les dirigeants fascistes Salazar et Franco et 
sous le régime de Vichy, le changement le plus marquant fut la réaction de 
l’Afrique à ces politiques. La décennie 1935 -1945 constitua davantage un tour-
nant dans l’histoire de la libération de l’Afrique que dans celle de l’impérialisme 
européen. L’ère fasciste ne fut qu’un nouveau paragraphe dans l’histoire des 
empires européens, mais elle inaugura un nouveau chapitre dans les annales 
du nationalisme africain.

Mais quelle fut la nature de la réaction de l’Afrique aux tendances fascis-
tes et impériales de cette période ? La résistance de l’Afrique se manifesta sous 
divers aspects — politique, militaire, économique et culturel. Politiquement, la 
décennie 1935-1945 fut marquée par la montée du nationalisme moderne, 
l’apparition de nouveaux niveaux de conscience politique, les balbutiements 
d’organisations politiques modernes et la naissance de journaux nationalistes 
comme le Courrier du golfe du Bénin.

Militairement, les Africains participèrent en soldats à la lutte contre les 
dictatures fascistes d’Europe — encore que, sujets coloniaux, ils étaient sou-
vent exploités par l’une et l’autre partie du conflit européen. Il est  parfois 
arrivé à des Africains de s’armer en même temps contre leurs propres maîtres 
coloniaux.

Culturellement, la résistance africaine prit parfois une tournure religieuse. 
Nous illustrerons plus loin cette tendance en rappelant le cas des mourides 
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au Sénégal et le rôle des disciples de Shaykh Ḥamahūllāh au Sahel. Ces deux 
mouvements étaient apparus auparavant, mais ils prirent de l’ampleur pen-
dant la décennie 1935 -1945.

Toutefois, l’islam ne fut pas la seule religion à apporter une réponse afri-
caine à l’ère du fascisme. Le christianisme et les religions traditionnelles afri-
caines prirent aussi une coloration politique à certaines époques. Il convient 
de noter, en particulier, la nature « androgyne » des croyances traditionnelles. 
Des prêtresses, comme des prêtres, se manifestèrent face aux pressions du 
changement social. Sous l’effet des difficultés économiques de cette décen-
nie du fascisme, les Joola (Diola, Jola, Djola) de basse Casamance se soule-
vèrent pendant une brève période contre l’ordre colonial, sous la direction de 
la prêtresse Aline Sitoé. Une fois de plus, la culture africaine était mise en 
demeure de répondre au défi de l’injustice coloniale. Nous reviendrons plus 
loin sur la rébellion d’Aline Sitoé.

Quant à la résistance économique de l’Afrique, elle se traduisit par la 
naissance de syndicats et de mouvements coopératifs modernes, et par la 
revendication par l’Afrique d’une part plus équitable de la production de ses 
propres économies naissantes.

La seconde guerre mondiale fut donc un événement décisif, le cataly-
seur d’une transformation radicale. L’Afrique qui émergea du conflit était 
bien différente du mirage de tranquillité qu’y avaient vu les colonisateurs. 
De ce point de vue, la décennie 1935-1945 correspond non pas à l’apogée du 
colonialisme mais au commencement de sa décadence.

Quelle était donc la nature de la domination coloniale pendant cette 
période ? Comment les différents empires européens étaient-ils organisés ? 
Quelle était la structure de l’impérialisme ? C’est à ces questions fondamen-
tales qu’il faut tout d’abord répondre.

la politique coloniale de la france
Pendant la période considérée, les possessions françaises étaient groupées 
en deux fédérations de colonies et en territoires sous mandat. L’Afrique-
Occidentale française (AOF), d’une superficie de 4 633 985 km2, comprenait 
le Sénégal, le Soudan français (actuel Mali), la Guinée française, la Haute-
Volta (actuel Burkina Faso), la Côte d’Ivoire, le Dahomey (actuel Bénin), 
le Niger et la Mauritanie, la capitale fédérale étant Dakar. L’Afrique- 
Équatoriale française (AEF) qui s’étendait sur 2 510 000 km2, avec Braz-
zaville comme capitale, regroupait les colonies du Moyen-Congo (actuel 
Congo), du Tchad, de l’Oubangui-Chari (actuelle République  centrafri-
caine) et du Gabon. Les deux territoires sous mandat étaient le Cameroun 
(432 000 km2) et le Togo (57 000 km2) ; c’étaient des possessions enlevées 
à l’Allemagne au lendemain de la première guerre mondiale, divisées entre 
la Grande-Bretagne et la France et placées sous mandat de la Société des 
Nations (SDN).
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Le système colonial français était fondé sur l’administration centralisée 
et directe ; un gouverneur général, représentant le ministre des colonies, 
se trouvait à la tête de chaque groupe de territoires ; les territoires sous 
mandat étaient administrés par un haut commissaire de la République. 
À la différence des colonies, ces derniers échappaient à la conscription 
et la France était tenue de présenter à la SDN un rapport annuel sur son 
administration.

Pendant une bonne partie de la décennie, les gouverneurs généraux 
et les hauts commissaires gouvernèrent par arrêtés, qu’ils prenaient de leur 
propre chef ou qui procédaient des décrets des autorités gouvernementales 
françaises ; ils étaient assistés par un Conseil de gouvernement ayant un rôle 
purement consultatif. Du reste, ce conseil était formé de hauts fonctionnai-
res dépendant directement du gouverneur général ou du haut commissaire 
dont ils étaient de proches collaborateurs, tels le secrétaire général, qui 
pouvait assurer l’intérim du gouverneur général, le commandant supérieur 
des troupes coloniales, le procureur général et les directeurs généraux des 
services fédéraux (finances, santé, enseignement). Le gouverneur général 
avait des pouvoirs très étendus : « Aucune loi, aucun décret, eussent-ils été 
pris spécialement pour le groupe de colonies considéré, ne sont applicables 
avant d’avoir été promulgués par le gouverneur général par arrêté2. » Il avait 
non seulement la haute main sur l’administration mais il disposait aussi 
d’une force armée. Il nommait et révoquait à sa guise. C’était vraiment un 
proconsul.

À Dakar, à Brazzaville, à Lomé et à Yaoundé, les gouverneurs généraux et 
les hauts commissaires étaient assistés de bureaux assurant les services géné-
raux. Les plus importants étaient les directions des affaires politiques, des 
finances, des travaux publics, de l’enseignement, des affaires économiques et 
de la santé. Grâce à ces services, le gouverneur général suivait régulièrement 
la vie administrative des colonies. L’Afrique-Équatoriale groupant seule-
ment quatre territoires et disposant de peu de moyens de communication 
avait tendance à être considérée comme une seule colonie. Bien souvent, le 
gouverneur général assurait en même temps les fonctions de gouverneur du 
Moyen-Congo ; il nommait des délégués ou des commandants supérieurs au 
Gabon, au Tchad et en Oubangui-Chari.

À la tête de chaque colonie se trouvait un lieutenant-gouverneur placé 
sous les ordres du gouverneur général. Il avait près de lui un conseil d’admi-
nistration semblable au Conseil de gouvernement. Il était le chef de l’admi-
nistration de la colonie, qui comprenait les services spécialisés correspondant 
aux services fédéraux. À l’intérieur du pays, il était relayé par des administra-
teurs des colonies appelés commandants de cercle, car chaque colonie était 
divisée en un nombre variable d’unités territoriales appelées circonscriptions 
ou cercles ; l’Afrique-Occidentale en comptait une centaine et l’Afrique-
Équatoriale une cinquantaine. Au Cameroun et au Togo, le territoire était 

2. J. Suret-Canale, 1964, p. 388.
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divisé en circonscriptions — de 60 à 70 pour le premier, 10 pour le second3. 
L’administration était relayée, au bas de l’échelle, par des chefs de canton et 
des chefs de village. En principe, les anciennes familles régnantes assuraient 
ces fonctions mais, en réalité, ces chefs n’étaient que de simples auxiliaires 
dont le rôle consistait essentiellement à exécuter les ordres reçus du com-
mandant de cercle ; ils pouvaient aussi être choisis en dehors des familles 
régnantes. Avant 1914, les théoriciens de la colonisation pensaient établir un 
réseau de fonctionnaires d’autorité à tous les niveaux, supprimant ainsi tout 
intermédiaire autochtone. On dut renoncer à ce projet lorsque de nombreux 
postes furent fermés pendant la guerre4.

La bureaucratie absorbait la majorité des administrateurs coloniaux : au 
lieu de servir sur « le terrain », ils encombraient les bureaux du chef-lieu. En 
1937, on comptait 385 administrateurs, dont plus de la moitié était en poste 
dans les chefs-lieux. Cette bureaucratisation affectait même les cercles où, au 
lieu d’effectuer des tournées dans le pays, les administrateurs passaient leur 
temps à rédiger des rapports. Si les premiers administrateurs se souciaient 
de connaître « leur » pays et même d’écrire des livres, après la première 
guerre mondiale, les administrateurs sortant de l’École coloniale n’avaient 
plus qu’une formation théorique. De ce fait, il y avait de moins en moins de 
spécialistes et de plus en plus de bureaucrates interchangeables, « appliquant 
les mêmes principes et les mêmes méthodes à Agadès et à Sassandra5 » sans 
se soucier des réalités locales.

Le commandant de cercle était le principal représentant du pouvoir 
colonial connu des Africains. C’était le despote local dans un système des-
potique. Il était en même temps chef politique, chef administratif, chef de la 
police, procureur général et président du « tribunal indigène ». Il prescrivait 
l’impôt de capitation, contrôlait le prélèvement des taxes, exigeait le travail 
forcé, arrachait les cultures d’exportation, mobilisait pour les travaux obliga-
toires et imposait le service militaire. Il était jugé en fonction des profits qu’il 
obtenait pour la France et non pas des services qu’il offrait aux Africains. Son 
souci n’était pas de pourvoir aux besoins des  autochtones mais, au contraire, 
de veiller aux intérêts des chambres de commerce et des grosses entreprises, 
qui étaient en mesure d’imposer aux gouverneurs et administrateurs des 
méthodes peu orthodoxes.

Une administration qui ne tient pas compte des intérêts de la population 
a toute chance de verser dans l’oppression politique. Le commandant de 
cercle et le chef de canton provoquèrent de profonds traumatismes en milieu 
rural. Le recouvrement de l’impôt de capitation, le recrutement de soldats 
ou le travail forcé désolèrent les campagnes. Les chefs de village devenaient 
de simples fantoches, puis les agents implacables de l’exploitation. Si l’impôt 

3. L’appellation « cercles » prévalut en AOF-Togo, tandis qu’en 1934 les 49 circonscriptions de 
l’AEF furent réduites à 20 et baptisées « départements » ; au Cameroun, le territoire fut découpé 
en 15 à 20 régions comprenant 60 à 70 subdivisions. Voir J. Suret-Canale, 1964, p. 391.
4. Ibid., p. 392.
5. Ibid., p. 394.



82

l’afrIque depuIs 1935

ne rentrait pas, ils étaient destitués et emprisonnés. S’ils « réussissaient » 
aux yeux de leurs maîtres coloniaux, ils étaient détestés par les leurs — les 
paysans.

L’avènement du gouvernement de Front populaire en France, en juin 
1936, n’apporta guère de changement au système colonial. Devant affronter 
de toutes parts de fortes tendances de droite, le gouvernement socialiste 
proclama bien la nécessité « d’extraire du système colonial le maximum de 
justice sociale et de potentiel humain6 ». Il recommanda quelques réformes, 
mais sans donner les moyens nécessaires à leur réalisation. Lorsque le Front 
populaire tomba, ses modestes idées réformatrices n’avaient trouvé aucun 
écho favorable dans l’Afrique coloniale.

La structure fondamentalement dirigiste de l’administration colo-
niale se combina avec un système de consultation dont les apparences 
démocratiques servaient surtout à masquer l’autoritarisme. Le système 
démocratique des communes mixtes, des communes « indigènes », des 
conseils de notables et aussi des quatre communes urbaines du Sénégal 
était systématiquement manipulé par l’administration. De fait, seule une 
infime minorité de la population participait aux consultations. Le nombre 
des électeurs des fameuses communes du Sénégal (Saint-Louis, Dakar, 
Gorée, Rufisque) ne dépassait guère 10 000. Dans les régions rurales, le 
conseil des notables préparait les campagnes de recensement et collectait 
l’impôt de capitation par ordre du gouvernement et non en tant que repré-
sentant du peuple.

la politique coloniale du portugal
Au Portugal, la politique coloniale changea en 1930, lorsque António Sala-
zar, conseiller financier du régime militaire qui avait renversé la république 
libérale en 1926, devint ministre des affaires coloniales. L’une des princi-
pales mesures tendant à créer une dictature civile semi-fasciste — l’Estado 
novo — consistait à subordonner les intérêts économiques des colonies 
aux intérêts de la métropole. Pour faire face à la grande crise économique 
mondiale et à l’interruption des envois de fonds de Portugais d’outre- 
Atlantique, le Portugal réduisit radicalement les services de l’administration 
métropolitaine et imposa dans toute sa rigueur une politique nouvelle dont 
le but était d’extraire la richesse de l’Afrique. Ni l’État ni le secteur privé 
n’avaient de ressources à investir en Afrique. L’exploitation coloniale était 
donc fondée sur les pratiques les plus simples mais les plus dures de tra-
vail forcé, de taxation obligatoire des cultures et de vente de contrats de 
travailleurs migrants à l’Afrique du Sud. C’était Lisbonne qui déterminait 
la conduite globale de la politique coloniale. Le système se rapprochait du 
système français, avec une hiérarchie administrative allant du gouverneur 

6. Ministre des colonies, Marius Moutet, note non datée, Archives nationales de France, Section 
Outre-Mer, Aff. polit., PA 28/1.
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général aux chefs des circonscriptions, tous soumis aux lois et directives 
décidées par le gouvernement de Lisbonne et dotés de pouvoirs sembla-
bles à ceux de leurs collègues français. Autocratique et antidémocratique 
en métropole, le « fascisme » portugais renforça les méthodes dirigistes en 
vigueur dans les colonies.

Même avant l’ère fasciste, le Portugal avait généralement pratiqué en 
Afrique une politique de ségrégation, surtout après 1910. Cette politique relé-
guait l’autochtone au bas de la structure sociale. Les « indigènes » — comme 
dans les possessions françaises — avaient peu de droits et étaient assujettis au 
travail obligatoire, qui était presque la continuation de l’esclavage. L’absence 
d’innovation caractérisait singulièrement les colonies portugaises qui subis-
saient aussi une exploitation plus intense. En dehors des chefs-lieux comme 
Bissau, Luanda et Lourenço Marques ainsi que d’un petit nombre d’autres 
villes connaissant un certain développement industriel, l’arrière-pays restait 
le réservoir où l’on puisait le travail forcé, notamment par l’intermédiaire des 
marchands blancs qui achetaient les récoltes des paysans.

La décennie 1935-1945 fut ainsi marquée, dans les colonies portugaises, 
par la crise économique, le durcissement du régime fasciste et la seconde 
guerre mondiale.

Pour les îles du Cap-Vert, la grande crise économique mondiale se 
traduisit par le retour de plusieurs milliers de travailleurs émigrés rapatriés 
par les États-Unis. Ces émigrés rapportèrent au pays les fonds épargnés 
dans le Nouveau Monde. Cependant, l’archipel était trop pauvre et bon 
nombre de Cap-Verdiens durent reprendre le chemin de l’exil, leur pré-
férence allant naturellement aux pays d’Amérique latine, en attendant de 
pouvoir s’installer aux États-Unis. Peu avant le début de la seconde guerre 
mondiale, à la suite de la sécheresse qui avait frappé les îles, un courant 
migratoire se dirigea vers Dakar, où les hommes exerçaient le métier de 
cordonnier, de ferrailleur, de coiffeur, tandis que les femmes se faisaient 
domestiques. Une nouvelle sécheresse, entre 1941 et 1942, fit 20 000 morts 
sur une population de 180 000 habitants. Bien que leur pays ne fût pas 
considéré comme une colonie régie par le système d’« indigénat », les Cap-
Verdiens prirent rapidement conscience, à cette époque, qu’ils n’étaient pas 
des Portugais à part entière. Dans l’armée portugaise, malgré les règlements, 
ils ne pouvaient même pas accéder au rang de caporal ; cette armée, station-
née dans les îles pendant la guerre avec d’importantes réserves alimentaires, 
ne fit rien pour venir en aide aux affamés qui moururent privés de toute 
assistance. Détail ironique, la construction, à Tarrafal, d’un camp de concen-
tration pour les ennemis du régime salazarien, après 1936, procura du travail 
à de nombreux habitants. Néanmoins, leur qualité de citoyens portugais 
ainsi que leur niveau d’instruction relativement élevé permirent aux Cap-
Verdiens de chercher des emplois en Guinée portugaise et en Angola, où 
quelques-uns d’entre eux allaient jouer plus tard un rôle déterminant dans la 
lutte de libération.

Cendrillon des colonies portugaises pendant cette décennie, la Gui-
née enregistra peu de progrès ; l’exportation d’arachides, cultivées par de 
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petits agriculteurs, n’augmenta que lentement du fait de l’érosion conti-
nue des terres et les efforts entrepris pour introduire le travail obligatoire 
furent sapés par la fuite des gens vers le Sénégal ou la Guinée française. 
L’influence du Cap-Vert — toujours plus importante que celle du Portugal 
— se manifesta par l’émigration des Cap-Verdiens non seulement comme 
auxiliaires de l’administration mais aussi comme petits agriculteurs ou 
artisans.

Les îles de São Tomé et Principe représentaient, dans le système 
portugais, la colonie de plantation par excellence ; une trentaine de 
compagnies se partageait la plupart des terres cultivées et l’administra-
tion coloniale n’était que leur instrument, se souciant principalement de 
leur procurer la main-d’œuvre nécessaire. Ce problème s’aggrava sous le 
régime fasciste. Les autochtones répugnant au travail sur les plantations, 
il fallut importer de la main-d’œuvre d’Angola et des autres colonies, mais 
ceci s’avéra de plus en plus difficile : entre 1920 et 1940, le nombre de 
ces travailleurs tomba de 40 000 à 30 000. Comme dans le même temps la 
fertilité naturelle des terres baissa, il s’ensuivit une forte chute des expor-
tations de cacao et les îles perdirent leur position privilégiée sur le marché 
mondial de ce produit, ce qui illustre de façon frappante l’inefficacité du 
régime portugais.

Même situation en Angola et au Mozambique : la chute des prix des 
produits coloniaux était durement ressentie par tous, surtout par les petits 
propriétaires africains, mais aussi par les gros planteurs. Le Portugal de 
Salazar n’avait pas les moyens de développer l’économie : il laissa le soin 
d’investir à de grandes compagnies au capital supranational, particulière-
ment dans l’exploitation minière. Au Mozambique, le gros du revenu était 
tiré de la main-d’œuvre envoyée chaque année, par dizaines de milliers 
d’hommes, en Afrique du Sud pour travailler dans les mines d’or du 
Witwatersrand.

La situation de domination coloniale n’offrait aux Africains aucune 
possibilité d’échapper au double contrôle de l’administration et des colons, 
qui faisaient front contre les autochtones. Dès 1933, le ministre des colonies, 
Armando Monteiro, avait souligné l’importance sociale des colonies en suggé-
rant de transférer massivement les prolétaires blancs au chômage en Europe 
vers l’Afrique, purgeant ainsi les métropoles de la contestation ouvrière en 
assurant du même coup la « blanchisation » de l’Afrique portugaise. C’était la 
philosophie fasciste sous un nouveau visage.

Cette politique d’immigration fut toutefois entravée par la pauvreté 
des colons, qui ne disposaient ni de connaissances techniques ni de capi-
taux. Ils ne pouvaient survivre qu’en exploitant à outrance la population 
autochtone et ils furent amenés à occuper les emplois les plus modestes, 
bloquant l’accès des Africains aux bureaux, à l’administration et même 
aux usines. La situation coloniale dressait ainsi entre les Africains et les 
Européens une puissante barrière sociale qui renforça et justifia la barrière 
de couleur.

Pour mieux assurer sa domination, le régime de Salazar dut trouver des 
alliés. L’accord sur les missions conclu avec le Saint-Siège en 1939 débou-
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cha sur un concordat l’année suivante : les missions catholiques devinrent 
le bras de l’État dans l’éducation de la population africaine. Cela n’eut 
pas d’effet majeur ou grave à São Tomé-et-Principe ni au Cap-Vert, mais 
entraîna des difficultés constantes en Guinée, où la population attachée à la 
tradition, renforcée par la forte présence de l’islam, résista à la tentative de 
« catholicisation » de la colonie. Les missions reçurent quelques subsides 
de l’État, mais elles durent financer la tâche dont elles devaient s’acquitter 
— un minimum de scolarisation — avec les deniers obtenus auprès des 
croyants.

la politique coloniale de l’espagne
Dans les colonies espagnoles, la situation n’était guère plus brillante que 
dans les colonies portugaises. L’Espagne n’avait pas de politique coloniale 
adaptée aux territoires de l’Afrique tropicale. La vieille administration 
monarchiste avait longtemps donné ses préférences d’abord à Cuba puis au 
Maroc. Avant la guerre civile, l’Afrique équatoriale n’avait pas d’existence 
administrative autonome, il lui manquait donc une orientation politique 
propre. La politique africaine de la monarchie se ramenait, dans le meilleur 
des cas, à une bienveillante négligence en Guinée espagnole où la situation 
variait d’un territoire à l’autre : l’île de Fernando Poo pratiquait une agri-
culture pour l’essentiel tournée vers l’exportation, tandis que sur le conti-
nent, le Río Muni (actuelle Guinée équatoriale) ne produisait que des bois 
tropicaux. La politique agricole à Fernando Poo — création de plantations 
de cacao — s’inspirait de la colonisation portugaise à São Tomé, mais elle 
fut contrariée par le refus des autochtones, les Bubi, d’y travailler. L’acti-
vité agricole était en conséquence tributaire des travailleurs importés. À la 
suite d’un scandale qui éclata en 1930 et de l’intervention de la Société des 
Nations, la traite des travailleurs kru du Libéria — forme déguisée d’escla-
vage — fut restreinte et finalement interrompue.

Pendant la guerre civile, le gouvernement républicain et les troupes 
fascistes de Franco s’affrontèrent à la fois au Sahara et au Río Muni. Une fois 
maître du pouvoir, Franco apporta quelques modifications d’ordre budgétaire 
à l’administration des colonies, accordant l’autonomie financière à la Guinée 
équatoriale et au Sahara espagnol. Le régime franquiste s’intéressa plus à 
la Guinée, y investissant pour en extraire des profits tout en y imposant un 
régime oppressif et raciste. La version espagnole du fascisme prélevait sa 
dîme dans les colonies.

la seconde guerre mondiale
La seconde guerre mondiale rompit le silence entourant la politique colo-
niale dans les années 30 et jeta l’Afrique dans une nouvelle tourmente. 
Elle accéléra l’évolution d’attitudes qui avaient déjà commencé à changer. 
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En Afrique française en particulier, de nouvelles politiques se dessinaient. 
Les domaines portugais et espagnol restèrent davantage en marge de cette 
évolution, la péninsule ibérique n’étant pas directement engagée dans la 
conflagration mondiale.

Les sujets français des colonies étaient de nouveau soumis au recrute-
ment et à la conscription. La France avait une longue tradition de l’utilisation 
des troupes noires, durant la première guerre mondiale déjà, des soldats 
africains avaient combattu pour elle sur tous les fronts. À partir de 1930, 
15 000 hommes furent recrutés chaque année et incorporés dans les régi-
ments de « tirailleurs sénégalais », appellation qui désignait tous les soldats 
noirs des possessions françaises, sans distinction d’origine. En 1939 -1940, un 
contingent de 80 000 hommes fut envoyé en France et 100 000 autres soldats 
africains franchirent la mer, entre 1943 et 1945, pour aller combattre en Italie 
et au-delà. Pour l’Afrique noire, toutefois, l’effort de guerre ne consistait 
pas seulement à fournir des soldats mais aussi des matières premières et des 
denrées alimentaires qui étaient prélevées sur la production de la population 
locale dans des conditions parfois dramatiques.

La France en Afrique était divisée par la guerre. La IIIe République 
disparut à la suite de la défaite de juin 1940 et un État de type fasciste se 
forma à Vichy, dirigé par le maréchal Pétain qui mena une politique de col-
laboration avec les Allemands. Son rival, le général Charles de Gaulle, lança 
un appel à continuer la guerre aux côtés de la Grande-Bretagne au nom de 
la « France libre ». C’est précisément en Afrique que l’affrontement entre le 
régime de Vichy et la France libre allait prendre les formes les plus aiguës. 
L’Afrique-Occidentale et le gouverneur général Boisson proclamèrent leur 
fidélité à Vichy, tandis que l’Afrique-Équatoriale, après beaucoup d’hésita-
tion, prit le parti de Félix Éboué, administrateur noir originaire de la Guyane 
française et gouverneur du Tchad, qui se rallia au général de Gaulle et fut 
suivi par le Cameroun, le Congo et l’Oubangui-Chari. Le colonel Leclerc dut 
reconquérir contre les vichystes le Gabon qui s’était rétracté. Britanniques 
et gaullistes tentèrent de s’emparer de Dakar mais échouèrent et l’Afrique-
Équatoriale, dont Éboué devint le gouverneur général, forma la principale 
base territoriale de la France libre.

L’effort de guerre ne bénéficia à aucune des deux confédérations fran-
çaises. Coupées de la métropole, les colonies ne recevaient presque plus de 
produits manufacturés, si ce n’est au marché noir. Dans les régions agricoles, 
les paysans étaient astreints à fournir des céréales. Dans les régions forestiè-
res, l’obligation de fournir du caoutchouc désolait les campagnes. En effet, 
en l’absence de culture d’hévéas, la population était obligée d’aller chercher 
loin en brousse des lianes à caoutchouc et beaucoup de villageois périrent, 
victimes des serpents ou de maladies. Pendant ce temps, en ville, des cartes 
de rationnement étaient délivrées aux Européens et aux Noirs assimilés, 
« vivant à l’européenne ». Des biens de consommation arrivaient de temps 
à autre en provenance des colonies britanniques voisines. La discrimination 
touchait egalement les producteurs : le cacao était payé 2,60 francs le kilo aux 
Africains, 4,50 francs aux Europeens.
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De plus, les Blancs étaient dispensés du travail forcé, tandis que des 
villages entiers de Noirs pouvaient étre réquisitionnés pour travailler à la 
réfection de routes ou sur des plantations appartenant à des Blancs.

À titre d’exemple, voici les obligations qui pesaient sur un cercle admi-
nistratif de Guinée : « Le cercle fournit actuellement : 490 manœuvres pour le 
chemin de fer Conakry-Niger ; 80 manœuvres pour la plantation Baro (cercle 
de Kankan) ; 80 manœuvres pour la plantation Delsol ; 15 manœuvres pour 
des bananeraies africaines ; 40 manœuvres pour les bananeraies de Linkeny ; 
200 manœuvres pour les travaux publics de Kankan ; 100 manœuvres pour 
le poste de carbonisation de Conakry ; 100 manœuvres pour les travaux de 
réfection des routes. Total : 1 105. C’est une lourde charge pour le cercle ; 
beaucoup de désertions car l’indigène du cercle répugne à travailler pour les 
autres même payé et nourri (sic), d’où réclamations fréquentes du CFCN 
[Chemin de fer Conakry-Niger] et des planteurs. Tout déserteur repris 
est déféré devant le tribunal du premier degré (article 28 du Code pénal 
indigène)7. »

En 1942, les Joola de basse Casamance se révoltèrent contre ces exac-
tions, conduits par la prêtresse Aline Sitoé qui protestait contre le fait que les 
agents du commandant exigeaient des paysans davantage de riz qu’ils n’en 
produisaient réellement. Des troupes intervinrent et plusieurs Joola furent 
tués. Aline Sitoé fut exilée à Tombouctou avec ses principaux lieutenants. 
Elle allait y « mourir »8. Là comme ailleurs, la production baissa. La main-
d’œuvre était rare du fait du recrutement et de la conscription mais aussi 
parce que la population fuyait les agents de la colonisation française et cher-
chait refuge dans les colonies britanniques et portugaises voisines.

Au Sénégal, l’exportation de l’arachide, qui avait atteint 580 000 tonnes 
à la veille de la guerre, tomba à 174 500 tonnes en 1941. Il fallut procéder 
à un recrutement massif de navetanes, ou travailleurs saisonniers, dans les 
pays voisins comme la Guinée française et le Soudan français pour voir la 
production remonter à 429 000 tonnes en 19459. La guerre eut un contrecoup 
heureux au Sénégal : une fabrique d’huile végétale y fut créée, prélude à une 
bien timide industrialisation par l’entreprise française Lesieur qui fut autori-
sée à construire une huilerie à Dakar ; sa production atteignit 40 000 tonnes 
en 1941. Le gouvernement reçut des demandes d’autres industriels sol-
licitant l’autorisation d’ouvrir des usines et, malgré le conservatisme et les 
tracasseries administratives, le mouvement était amorcé vers une nouvelle 
autosuffisance économique. Ainsi, « malgré l’opposition des industriels 
métropolitains, l’huilerie se développa au Sénégal à la suite de la pénurie de 
matières grasses inhérente à l’état de guerre et du manque de transport10 ». 
Dans les régions humides, le long de la côte, quelques cultures d’exportation, 
comme la banane, s’effondrèrent tandis que d’autres, café ou coton, progres 

7. Archives de Kouroussa (Guiné), rapport politique du 25 août 1942, cité par J. Suret-Canale, 
1964, p. 580-581.
8. L. V. Thomas, 1958, vol. 1, p. 22 et suiv.
9. J. Suret-Canale, 1964, p. 592.

10. J. Fouquet, 1958, p. 125, cité par J. Suret-Canale, 1964, p. 594.
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saient. Le pouvoir d’achat des Africains, toutefois, était laminé par des prix 
extrêmement bas à l’exportation et des prix élevés à l’importation.

L’exploitation économique s’accompagna, en Afrique-Occidentale, d’un 
durcissement de la politique coloniale. Le régime de Vichy, d’orientation fas-
ciste, supprima toutes les institutions à caractère « représentatif », le Conseil 
colonial, les conseils municipaux, les partis politiques, les syndicats, et la 
représentation à l’Assemblée nationale française disparut avec cette dernière. 
Le Code pénal fut révisé dans un sens répressif. Le régime fasciste intro-
duisit également des mesures racistes jusqu’alors inconnues : rationnements 
différents selon que l’on était Africain ou Européen, wagons différents pour 
voyageurs blancs ou noirs et, même, prix différents en fonction de l’apparte-
nance raciale.

situation politique et sociale
La décennie 1935 -1945 connut, sinon des changements, du moins des signes 
annonciateurs de bouleversements. La léthargie qui caractérisait l’économie 
des colonies portugaises et espagnoles correspondait tout naturellement au 
conservatisme social. Les structures sociales y restaient semblables à elles-
mêmes et les petits territoires ignoraient à peu près complètement la vie 
urbaine, porteuse de changements. Bissau ou Praia étaient à peine de gros 
villages où quelques Blancs et Métis vivaient à part dans les vieux quartiers 
coloniaux. Lourenço Marques et Luanda étaient certes différentes, mais la 
vie urbaine africaine, qu’avait connue la génération précédente avec toute 
son animation, était en sourdine. Les campagnes venaient au premier rang 
de toute l’Afrique pour le travail colonial et l’extraction de produits agrico-
les, mais elles n’en retiraient aucun avantage. Dans les îles de São Tomé 
et de Fernando Poo, les grandes plantations qui attiraient des migrants en 
provenance du continent leur procurèrent du travail selon un système qui 
ne perturbait pas l’ordre établi par le colonisateur.

Dans les possessions françaises, les signes de changements étaient plus 
perceptibles. Bien que le gouvernement de Front populaire fût de courte 
durée et que sa politique coloniale ne se distinguât par aucun radicalisme, 
l’arrivée des socialistes au pouvoir n’en affecta pas moins la vie des colonies. À 
Dakar, Brazzaville ou Cotonou, la vie urbaine connut une certaine animation 
grâce aux « évolués » et aux syndicats, légalisés le 11 mai 1937. Si on ne peut 
pas véritablement parler d’une bourgeoisie au Sénégal, les commerçants, les 
fonctionnaires et quelques riches marchands y constituaient une catégorie 
qui s’intéressait à la vie de la colonie et les ouvriers y étaient assez nombreux 
et assez bien organisés pour pouvoir déclencher des grèves, comme celle des 
cheminots de Thiès en 1938.

Jusqu’en 1939, les campagnes menèrent, sans grand changement, la 
traditionnelle vie patriarcale ; mais, partout, l’effort de guerre déchira le voile. 
Un lent mouvement de population se dessina en direction des chefs-lieux 
et des capitales. Partout, cet effort avait rendu odieux les chefs de canton et 
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les commandants de cercle ; les premiers étaient désormais perçus comme 
des agents malfaisants du colonialisme. Ainsi, beaucoup de familles de chefs 
étaient discréditées et les autorités coloniales contraintes de révoquer ou 
même d’emprisonner les chefs ayant perdu crédit et prestige aux yeux de 
la population. La mise en cause des structures traditionnelles s’amorça sous 
le couvert de plaintes formulées contre les chefs ; l’apparition des dirigeants 
politiques allait hâter ce processus.

Dans certains cas, la résistance africaine armée à la domination française, 
observée pendant cette décennie, remontait à une époque bien antérieure. 
Dans les années 30, les ḳabīla maures avaient continué à lancer des razzias 
(ghazwā) contre les forts et établissements français en Mauritanie. Entre 
1931 et 1933, les Riḳaybāt (Reguibat) lancèrent des attaques qui semèrent la 
confusion parmi les Français qui furent battus à Moutounsi. Ce n’est qu’en 
1935 que des troupes motorisées venues du Maghreb occupèrent Tindouf, 
le dernier point insoumis, réalisant ainsi la première liaison terrestre entre le 
Maroc et l’Afrique-Occidentale11.

La paix coloniale et l’essor du commerce favorisèrent — contre le gré 
des colonisateurs — l’expansion de l’islam, alors que les missionnaires 
répandaient le christianisme. Deux mouvements islamiques, plongeant leurs 
racines dans la période précédente, méritent une mention particulière : le 
mouridisme au Sénégal et le hamallisme au Soudan français.

Le mouridisme, lié à la Ḳādirīyya du Maroc, fut fondé vers la fin du 
XiXe siècle par Shaykh Ahmadu Bamba, déporté deux fois, d’abord au Gabon 
(1895-1902), ensuite en Mauritanie (1902 -1907). Son action s’est essentielle-
ment déroulée dans le pays wolof au Sénégal, profondément touché par les 
bouleversements de la conquête et la longue présence européenne. Ahmadu 
Bamba était non violent ; sans mettre en cause le régime colonial, sa doctrine 
exigeait du disciple une obéissance absolue au chef et à ses mandataires. 
Ainsi s’établissait une chaîne, une hiérarchie rigoureuse ; paysans et autres 
ruraux trouvaient, par ce biais, une protection patriarcale face aux colons qui 
avaient remplacé les chefs traditionnels. Ahmadu Bamba affirmait le caractère 
sanctificateur du travail du militant au service du marabout. Les autorités 
reconnurent au mouridisme un caractère inoffensif ; Touba, la ville sainte 
du mouridisme, devint après la mort d’Ahmadu Bamba, en 1927, une ville 
populeuse « où le paysan est appelé à cultiver la terre et à produire beaucoup 
d’arachides. [...] Le collectivisme patriarcal resurgit ainsi, consacré par un lien 
religieux. Il exige un travail acharné, mais donne une assurance sur le salut 
éternel et sur la survie présente dans un monde difficile12 ». Le mouridisme 
apparaissait ainsi comme une adaptation au système imposé par le colonisa-
teur ; après les dissensions consécutives à la mort du fondateur, la nouvelle 
confrérie s’installa confortablement dans le cadre colonial, d’autant plus faci-
lement que les chefs mourides étaient les plus gros producteurs d’arachides. 
On assiste, dans les années 30, à une véritable colonisation mouride dans les 
terres du Djolof et du Kayor, où la confrérie fonda des villages de culture,  

11. J. Suret-Canale, 1964, p. 530.
12. Ibid., p. 540 ; pour une étude détaillée, voir D. C. O’Brien, 1971.
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étendant ainsi le domaine de l’arachide. En 1936, un conflit opposa pionniers 
mourides et clans fulbe au Baol ; malgré le verdict du tribunal colonial, qui 
reconnut les Fulbe comme légitimes possesseurs des terres, les mourides 
utilisèrent la force et détruisirent les villages des pasteurs. L’administration 
laissa faire les producteurs d’arachides.

En 1945, les mourides étaient estimés à 100 000 âmes. Ils produisaient le 
tiers de l’arachide au Sénégal. Devenu lieu de pèlerinage dès cette époque, 
Touba drainait des dizaines de milliers de pèlerins désireux de visiter la tombe 
d’Ahmadu Bamba et d’offrir directement leurs dons au chef de la confrérie.

Le hamallisme est né au Soudan (actuel Mali), à Nioro du Sahel. Un mysti-
que, Shaykh Ḥamallāh (en vérité Ḥamahūllāh), attira à lui des milliers d’adep-
tes et fut l’objet d’attaques violentes de la part des confréries établies. Malgré 
quelques déviations, il fut l’un des principaux propagateurs du Ṭijāniyya en 
Afrique occidentale et combattit en même temps pour la dignité et l’identité 
des peuples d’Afrique. Les autorités coloniales l’arrêtèrent à la suite d’inci-
dents survenus à Nioro, en 1933, et l’internèrent pendant deux ans. Mais les 
luttes reprirent entre hamallistes et membres d’autres confréries. Apparaissant 
comme la suite de divergences théologiques, ces événements cachaient une 
profonde désapprobation, de la part des hamallistes, de la position des sujets 
coloniaux et de ceux qui avaient collaboré avec l’administration ou étaient 
restés passifs. En 1940, partisans et adversaires de Shaykh Ḥamallāh s’affron-
tèrent pour une affaire de pâturage ; il y eut environ 400 victimes. Le pouvoir 
colonial s’émut et condamna le marabout à la déportation, d’abord en Algérie, 
ensuite en France, où il mourut en 194313. Une conséquence inattendue de ce 
mouvement fut la rectification des frontières entre la Mauritanie et le Soudan 
français au détriment de ce dernier, parce qu’on voulait que les hamallistes du 
Hōdh relèvent d’une administration unique14.

les premiers mouvements syndicaux 
et la nouvelle politique
Comme nous l’avons vu, c’est au Sénégal qu’apparurent les premiers remous 
de l’agitation politique, dans le cadre des Quatre Communes. Blaise Diagne, 
qui avait été en 1931 sous-secrétaire d’État aux colonies et avait parrainé 
l’Exposition coloniale à Paris, mourut en 193415. Une opposition s’était mani-
festée contre lui dans les années 20, venant du mouvement Jeune Sénégal 
animé par Tiécoura Diop. L’opposition dénonça l’exploitation coloniale dont 
Blaise Diagne était perçu comme un agent ; mais en réalité, les tenants de 
cette opposition se seraient bien accommodés du poste de Diagne et de ses 
fonctions. Ces luttes politiques se situèrent strictement dans le cadre des 
Quatre Communes. Pas plus Diagne que ses opposants ne pensaient au reste 

13. V. Monteil, 1964, p. 128.
14. Sur le hamallisme, voir l’excellente monographie de A. Traoré, 1983.
15. Sur Blaise Diagne et sa politique, voir A. A. Boahen (dir. publ.), 1987, ch. 25, p. 689 -692.
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du Sénégal, pour ne rien dire des autres pays de l’Afrique occidentale. En 
1928, Galandou Diouf, maire de Rufisque, lieutenant de Diagne, se retourna 
contre lui et se présenta contre son patron. Il était soutenu par le journal 
dakarois Périscope africain. D’abord battu, il fut élu en 1934, à la mort de Blaise 
Diagne, député à l’Assemblée nationale. Nul programme politique ne mettait 
réellement en cause le système colonial.

Parmi les autres colonies françaises, le Dahomey possédait également 
une classe moyenne importante. De nombreux journaux y étaient publiés 
selon des procédés artisanaux. En 1936, une douzaine d’entre eux connurent 
une existence éphémère, les plus notables étaient La Voix du Dahomey, Le 
Courrier du golfe du Bénin, Le Phare du Dahomey et L’Étoile du Dahomey.

La montée de la resistance économique africaine et le développement 
de la négociation collective marquèrent cette période. Les premiers syndicats 
africains se constituèrent à la fin des années 30 après la promulgation du décret 
du 20 mars 1937 instaurant les conventions collectives et l’élection de délé-
gués du personnel. Cette même année apparaît comme un tournant à cause 
des grèves syndicales qui se déroulèrent en Afrique-Occidentale. L’AOF et 
surtout le Sénégal avaient déjà connu l’utilisation, pendant la seconde moitié 
du XiXe siècle, de cette arme moderne du mouvement ouvrier, mais en 1937-
1938, les grèves prirent une ampleur sans précédent. Le mouvement syndical 
atteignit son apogée avec la grève des cheminots de Thiès en 1938, au cours de 
laquelle les journaliers du chemin de fer Dakar-Niger protestèrent avec éner-
gie contre la situation qui leur était faite. Le pouvoir colonial fit appel à l’armée 
et l’on compta 6 morts et 53 blessés du côté des grévistes, mais la grève prit fin 
sur une victoire des travailleurs. Le gouvernement avait accepté qu’il n’y ait 
pas de sanctions, pas d’entraves au droit d’association, que les revendications 
soient examinées et les familles des victimes indemnisées.

Le Ministère des colonies dénombra, entre 1937 et 1938, 33 grèves en 
AOF, dont 13 à Dakar, 3 au Sénégal en dehors de Dakar, 2 au Soudan fran-
çais, 7 en Guinée et 8 en Côte d’lvoire. L’affrontement le plus violent fut 
celui de Thiaroye en 1944, qui fit de nombreux morts. L’activité syndicale se 
développa principalement en dehors des partis, quoique sous l’égide du gou-
vernement de Front populaire. Il faut noter, toutefois, que l’avocat Lamine 
Gueye fonda, en 1935, le Parti socialiste sénégalais, qui mena campagne 
contre le député Galandou Diouf, successeur de Diagne. Les partis ouvriers 
français s’efforcèrent également de prendre pied au Sénégal à la faveur de 
la montée du Front populaire16. La guerre mit fin à ces débats politiques en 
Afrique.

la conférence de Brazzaville
En 1943, après le débarquement des alliés en Algérie et au Maroc, et la 
défaite des forces armées des puissances de l’Axe en Afrique du Nord, le 

16. En 1938, le Parti socialiste sénégalais fusionna avec la SFIO (Section francaise de l’In-
ternationale ouvrière), le parti socialiste français.
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Comité français de libération nationale du général de Gaulle s’installa en 
Algérie. Dans l’Empire français du moins, l’ère du fascisme touchait à sa fin. 
L’une après l’autre, les colonies africaines échappèrent au régime de Vichy 
et se rallièrent au général de Gaulle. Pour sauver l’empire colonial et en 
tirer des ressources nouvelles, le Comité convoqua, en janvier-février 1944, 
une conférence à Brazzaville. Cette conférence allait définir les principes de 
la politique de l’après-guerre, alors que les forces coalisées contre Hitler se 
préparaient à vaincre le fascisme.

On a beaucoup exagéré la portée de cette conférence sur le destin des 
colonies. C’était sans doute la fin des excès fascistes, mais la conférence 
n’avait nullement pour but d’inaugurer une ère nouvelle pour les sujets 
colonisés. Bien au contraire, elle entendait mieux stabiliser le système 
et le préserver des influences extérieures, notamment américaines. Elle 
s’intitula « Conférence africaine française de Brazzaville », ce qui éclaire 
suffisamment les intentions des organisateurs. Le général de Gaulle avait 
compris que pour continuer à demander aux Africains une contribution de 
guerre de plus en plus lourde, il fallait promettre des changements. On ne 
pouvait plus longtemps parler de liberté et de démocratie en déniant aux 
Africains ces droits fondamentaux. Il déclara : « […] en Afrique française, 

3.1. La conférence de Brazaville en février 1944 ; à gauche, le gouverneur général Félix Éboué, 
à droite, le général de Gaulle 
[Photo : © AFP, Paris.]
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comme dans tous les autres territoires où des hommes vivent sous notre 
drapeau, il n’y aurait aucun progrès qui soit un progrès si les hommes, sur 
leur terre natale, n’en profitaient pas moralement et matériellement, s’ils 
ne pouvaient s’élever peu à peu jusqu’au niveau où ils seront capables de 
participer chez eux à la gestion de leurs propres affaires. C’est le devoir 
de la France de faire en sorte qu’il en soit ainsi. Tel est le but vers lequel 
nous avons à nous diriger. Nous ne nous dissimulons pas la longueur des 
étapes17. » Dans cette déclaration, le chef de la France libre n’allait pas 
jusqu’à proclamer le droit des peuples à l’autodétermination, même s’il 
faisait des allusions à ce droit, notamment en parlant de « participer chez 
eux à la gestion de leurs propres affaires ».

Il faut remarquer que la conférence de Brazzaville était avant tout une 
réunion de militaires et de hauts fonctionnaires. Elle était présidée par le 
commissaire aux colonies, René Pleven, et y participaient les gouverneurs 
généraux de l’AOF, de l’AEF et de Madagascar, des notables coloniaux, des 
représentants du commerce, de l’industrie et des missions. On avait pris soin 
d’en écarter tout communiste. Mais le plus significatif était l’absence absolue 
des représentants africains. Même purgé de son fascisme, le colonialisme 
européen était encore raciste.

La conférence de Brazzaville posa un principe : « Les fins de l’œuvre 
de colonisation accomplie par la France dans les colonies écartent toute idée 
d’autonomie, toute possibilité d’évolution hors du bloc de l’empire : la constitution 
éventuelle, même lointaine, de self-government dans les colonies est à écarter18.» 
On ne peut être plus clair : le principe de la souveraineté coloniale restant 
éternellement intangible, les Africains ne pouvaient espérer atteindre le 
self-government ou l’indépendance. La conférence proposa cependant de 
doter les colonies d’une assemblée fédérale ; si elle préconisa le respect 
des coutumes africaines, elle s’opposa à l’usage des langues africaines dans 
l’enseignement.

On retiendra simplement que les autorités coloniales avaient reconnu 
la nécessité de changements, mais aucun des participants à cette conférence 
ne pouvait imaginer la rapidité avec laquelle l’Afrique allait faire irruption 
sur la scène internationale quelques mois après la fin de la seconde guerre 
mondiale.

Plus tard, au temps de la décolonisation, les principes de Brazzaville 
allaient devenir un des obstacles les plus rigides empêchant les autorités 
françaises de comprendre les mouvements profonds en Afrique et la volonté 
de la population de se débarrasser du joug colonial. Même le traumatisme 
de l’occupation nazie n’avait pas réussi à faire comprendre à la France que 
l’impérialisme était malfaisant — du moins pas encore.

17. La Conférence africaine française, 1944, p. 38, cite par J. Suret-Canale, 1964, p. 597 -598.
18. Ibid., p. 45, souligné dans l’original, cité par J. Suret-Canale, 1964, p. 599.
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conclusion
Comment les tendances fascistes en Europe ont-elles, de 1935 à 1945, pesé 
sur l’évolution des empires français, portugais et espagnol ? Dans ce chapitre, 
on s’est efforcé de démontrer que les excès des partis de droite en Europe 
n’avaient fait qu’aggraver les problèmes africains et provoqué une réaction 
africaine, mais que la nature profonde du colonialisme européen était déjà 
caractérisée par le racisme et l’exploitation avant la montée du totalitarisme 
des années 30 en Europe et que cette nature n’avait pas changé avec la fin 
de l’ère fasciste.

Dans l’ensemble, la décennie 1935 -1945 marqua plus le nationalisme 
africain que les politiques coloniales européennes. Le racisme européen et 
l’exploitation impériale sont restés quasiment identiques tandis que l’Afri-
que était de moins en moins disposée à tolérer sa propre humiliation. Cette 
période a vu se cristalliser de nouvelles formes de résistance africaine, notam-
ment des mouvements politiques, une ébullition religieuse et culturelle, une 
activité syndicale nouvelle, un essor des mouvements de grève et l’apparition 
du journalisme politique africain.

La seconde guerre mondiale a joué un rôle particulièrement important 
de catalyseur. Cette guerre n’apprit pas à l’Europe à être moins impérialiste, 
mais elle apprit à l’Afrique à être plus nationaliste et y stimule la prise de 
conscience politique. Les masses paysannes, épuisées par l’effort de guerre, 
écoutèrent avec une attention particulière les dirigeants qui bientôt apparu-
rent, lorsque le moment vint d’élire des députés noirs à l’Assemblée natio-
nale française. Le système colonial devint d’autant plus intolérable qu’on 
avait combattu à côté du colonisateur pour la liberté. L’effervescence gagna 
l’Afrique tropicale tout entière ; les soubresauts, grèves, manifestations et 
révoltes révélèrent le caractère de la période d’après-guerre, qui se distingua 
nettement de l’immobilisme de la période précédente. Avec la naissance 
des partis politiques, tel le Rassemblement démocratique africain de Félix 
Houphouët-Boigny en 1946, l’Afrique tropicale entra brusquement dans le 
cycle des luttes de libération, commencées dans les colonies françaises dès 
194519. Les colonies portugaises et espagnoles, en retard dans leur évolution 
sociale et économique, sortirent peu à peu de leur léthargie, mais, en inter-
disant toute possibilité d’organisation politique ou syndicale, les régimes 
fascistes dans les métropoles avaient éliminé quasiment toute possibilité 
d’apprentissage de la vie politique. Le réveil des peuples de ces colonies 
sonna plus tard, mais avec un éclat qui devait ébranler la dictature au Portu-
gal et contribuer à la libération du peuple portugais lui-même.

19. Le RDA (Rassemblement démocratique africain) est né à Bamako (Soudan français, actuel 
Mali), en octobre 1946. Il fut précédé par l’Union voltaïque, créée en 1945, et le PDCI (Parti 
démocratique de Côte d’Ivoire), né en avril 1946.


